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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et les declarations de son president concernant le 
Tchad, la Republique centrafricaine et la sous-region, y compris la resolution 1769, 

Reaffirmant son attachement au respect de la souverainete, de Tunite, de 
l’integrite territoriale et de Tindependance politique du Tchad et de la Republique 
centrafricaine, ainsi qu’a la cause de la paix dans la region, 

Exprimant sa vive preoccupation a l’egard des activites de groupes armes et 
des autres attaques a Test du Tchad, au nord-est de la Republique centrafricaine et a 
l’ouest du Soudan qui font peser une menace sur la securite de la population civile 
et la poursuite des operations humanitaires dans ces regions ainsi que sur la stabilite 
de ces pays, et donnent lieu a de graves violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, 

Reaffirmant le caractere inacceptable de toute tentative de destabilisation par 
la violence et de prise du pouvoir par la force, 

Rappelant qu’il incombe au premier chef aux Gouvernements du Tchad et de 
la Republique centrafricaine d’assurer la securite des populations civiles sur leur 
territoire, 

Redisant sa crainte que la violence persistante au Darfour, a Test du Tchad et 
au nord-est de la Republique centrafricaine ne vienne encore nuire a la situation 
dans la region, 

Rappelant TAccord de Tripoli du 8 fevrier 2006 et les autres accords 
bilateraux et multilateraux entre les Gouvernements soudanais, tchadien et 
centrafricain, soulignant qu’un juste reglement du probleme du Darfour et une 
amelioration des relations entre le Soudan, le Tchad et la Republique centrafricaine 
contribueront a la paix et a la stabilite a long terme dans la region, et saluant le 
communique publie a Tissue de la 70 e reunion du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, consacree aux relations entre le Soudan et le Tchad, qui s’est 
tenue les 12 et 13 fevrier 2007, 
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Renouvelant son plein soutien aux efforts du Secretaire general et de l’Union 
africaine en vue de la relance du processus de paix initie par TAccord de paix sur le 
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Darfour, de la consolidation du cessez-le-feu et du renforcement de la presence de 
maintien de la paix au Darfour, 

Reaffirmant ses resolutions 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite, 
1502 (2003) sur la protection du personnel humanitaire et du personnel des Nations 
Unies et sa resolution 1674 (2006) sur la protection des civils en periode de conflit 
arme, 

Reaffirmant sa resolution 1612 (2005) sur les enfants dans les conflits armes, 
prenant note du rapport du Secretaire general sur les enfants et les conflits armes au 
Tchad (S/2007/400) et des recommandations qu’il contient, et rappelant les 
conclusions relatives au Tchad adoptees ulterieurement par son groupe de travail sur 
les enfants et les conflits armes (S/AC.51/2007/16), 

Ayant a 1’esprit la Convention relative au statut des refugies du 28 juillet 1951 
et son protocole additionnel du 16 decembre 1966, 

Soulignant la necessite de preserver le caractere civil des camps de refugies et 
des sites de personnes deplacees internes et de prevenir les recrutements, notamment 
d’enfants, qui pourraient intervenir dans et autour de ces camps du fait de groupes 
armes, 

Saluant la signature le 13 aout 2007 a N’Djamena de TAccord politique en vue 
du renforcement du processus democratique au Tchad, 

Ayant examine le rapport (S/2007/488) du Secretaire general du 10 aout 2007 
(ci-apres denomme « le rapport du Secretaire general ») et les recommandations 
qu’il contient sur le deployment d’une presence internationale dans les regions de 
Test du Tchad et du nord-est de la Republique centrafricaine enoncees en son 
paragraphe 37 (ci-apres designees par les termes « a Test du Tchad et au nord-est de 
la Republique centrafricaine »), 

Saluant la disponibilite de l’Union europeenne, exprimee lors de la reunion du 
Conseil de l’Union europeenne des 23 et 24 juillet 2007, a envisager la mise en 
place pour une duree de 12 mois d’une operation qui viendrait appuyer la presence 
des Nations Unies dans Test du Tchad et le nord-est de la Republique centrafricaine, 
et prenant note de la lettre, datee du 17 septembre 2007, adressee par le Haut 
Representant du Secretaire general du Conseil de l’Union europeenne (S/2007/560, 
annexe), 

Saluant la lettre des autorites tchadiennes en date du 11 septembre 2007 
(S/2007/540) et la lettre des autorites centrafricaines en date du 17 septembre 2007 
(S/2007/551), approuvant le deployment d’une presence internationale fournie par 
les Nations Unies et l’Union europeenne, 

Constatant que la situation qui prevaut dans la zone frontaliere entre le 
Soudan, le Tchad et la Republique centrafricaine constitue une menace pour la paix 
et la securite internationales, 

1. Approuve la mise en place au Tchad et en Republique centrafricaine, 
conformement aux paragraphes 2 a 6 ci-apres et en consultation avec les autorites 
du Tchad et de la Republique centrafricaine, d’une presence multidimensionnelle 
destinee a aider a creer les conditions favorables au retour volontaire, securise et 
durable des refugies et des personnes deplacees, y compris en contribuant a la 
protection des refugies, des personnes deplacees et des populations civiles en 
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danger, en facilitant la fourniture de l’assistance humanitaire dans Test du Tchad et 
le nord-est de la Republique centrafricaine, et en creant les conditions en faveur 
d’un effort de reconstruction et de developpement economique et social de ces 
zones; 

2. Decide que cette presence multidimensionnelle inclura, pour une periode 
d’un an, une mission des Nations Unies en Republique centrafricaine et au Tchad 
(Tacronyme MINURCAT etant retenu dans toutes les langues), dont le mandat sera 
le suivant, dans Test du Tchad et le nord-est de la Republique centrafricaine, en 
liaison avec Tequipe de pays des Nations Unies : 

Securite et protection des civils 

a) Selectionner, entrainer, conseiller et faciliter le soutien des elements de la 
police tchadienne pour la protection humanitaire visee au paragraphe 5 ci-dessous; 

b) Assurer la liaison avec l’armee nationale, les forces de gendarmerie et de 
police, la garde nationale nomade, les autorites judiciaires et penitentiaries du 
Tchad et de la Republique centrafricaine afin de contribuer a creer un 
environnement plus sur; 

c) Assurer la liaison avec le Gouvernement tchadien et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) pour soutenir leurs efforts 
tendant a reinstaller les camps de refugies qui se trouvent a proximite de la 
frontiere, et fournir au HCR un soutien logistique a cet effet, la ou elle en a la 
possibilite et sur la base d’un remboursement des couts; 

d) Maintenir des contacts etroits avec le Gouvernement soudanais, l’Union 
africaine, la Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) et T operation hybride 
UA/ONU au Darfour (MINUAD) qui lui succedera, le Bureau de TOrganisation des 
Nations Unies en Republique centrafricaine (BONUCA), la Force multinationale de 
la Communaute economique et monetaire de TAfrique centrale en Republique 
centrafricaine (FOMUC) et la Communaute des Etats sahelo-sahariens (CEN-SAD) 
pour echanger leurs informations sur les menaces pesant sur les activites 
humanitaires dans la region; 

Droits de Vhomme et etat de droit 

e) Contribuer a la surveillance ainsi qu’a la promotion et a la defense des 
droits de l’homme, y compris en accordant une attention particuliere aux violences 
sexuelles et sexistes, et en recommandant aux autorites competentes les mesures a 
prendre, en vue de lutter contre l’impunite; 

f) Dans les limites de ses possibilites, soutenir les efforts des 
Gouvernements tchadien et centrafricain et de la societe civile pour renforcer leurs 
capacites en dispensant une formation sur les normes internationales en matiere de 
droits de l’homme, et les efforts tendant a mettre fin au recrutement et a Tutilisation 
d’enfants par les groupes armes; 

g) Aider les Gouvernements du Tchad et, sans prejudice du mandat du 
BONUCA, de la Republique centrafricaine a promouvoir le respect de la legalite, 
notamment en appuyant un systeme judiciaire independant et un systeme juridique 
renforce, en coordination etroite avec les organismes des Nations Unies; 
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3. Decide que la MINURCAT comprendra un maximum de 300 policiers et 
de 50 officiers de liaison militaire, ainsi qu’un effectif approprie de personnel civil; 

4. Prie le Secretaire general et les Gouvernements tchadien et centrafricain 
de conclure, dans les meilleurs delais, des accords sur le statut des forces de la 
MINURCAT, prenant en consideration la resolution 59/47 de TAssemblee generate 
sur la portee de la protection juridique offerte par la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, sa resolution 60/42 sur le 
Protocole facultatif a la Convention sur la securite du personnel des Nations Unies 
et du personnel associe et sa resolution 61/133 sur la surete et la securite du 
personnel humanitaire et la protection du personnel des Nations Unies, et note qu’en 
attendant la conclusion d’un tel accord avec Tun ou Tautre pays, Taccord type sur le 
statut des forces en date du 9 octobre 1990 (A/45/594) s’appliquera provisoirement; 

5. Fait sien le concept de police figurant dans le rapport du Secretaire 
general, y compris les dispositions relatives a la mise en place d’une Police 
tchadienne pour la protection humanitaire (PTPH) qui aurait exclusivement pour 
role d’assurer le maintien de Tordre et le respect de la loi dans les camps de 
refugies, les sites regroupant les personnes deplacees et les villes principales dans 
les regions avoisinantes et d’aider a assurer la securite des operations humanitaires 
dans Test du Tchad, et, a cet egard, encourage le Gouvernement tchadien a mettre 
celle-ci en place, souligne le besoin urgent de fournir un appui logistique et 
financier a la PTPH et prie le Secretaire general de mobiliser les Etats Membres et 
les donateurs institutionnels a cette fin; 

6. Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

a) Autorise TUnion europeenne a deployer, pour une duree d’un an a 
compter du moment auquel TUnion europeenne declarera sa capacite operationnelle 
initiate en consultation avec le Secretaire general, une operation (ci-apres 
denommee « Toperation de TUnion europeenne ») destinee a soutenir les elements 
vises aux paragraphes 2 a 4 ci-dessus, et decide que cette operation sera autorisee a 
prendre toutes les mesures necessaires, dans la limite de ses capacites et dans sa 
zone d’operations dans Test du Tchad et le nord-est de la Republique centrafricaine, 
pour s’acquitter des taches suivantes, conformement a Tarrangement qui sera conclu 
entre TUnion europeenne et TOrganisation des Nations Unies, en liaison avec les 
Gouvernements tchadien et centrafricain : 

i) Contribuer a la protection des civils en danger, en particulier les refugies 
et les personnes deplacees; 

ii) Faciliter Tacheminement de Taide humanitaire et la libre circulation du 
personnel humanitaire en contribuant a ameliorer la securite dans la zone 
d’operations; 

iii) Contribuer a la protection du personnel, des locaux, des installations et 
du materiel des Nations Unies et a assurer la securite et la liberte de circulation 
de son personnel, du personnel des Nations Unies et du personnel associe; 

b) Autorise Toperation de TUnion europeenne, a Texpiration de la periode 
precisee au sous-paragraphe a) ci-dessus, a prendre toutes les mesures appropriees 
en vue de son desengagement ordonne, y compris en s’acquittant des taches 
precisees au sous-paragraphe a), et dans la limite de ses capacites residuelles; 
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7. Invite l’Union europeenne, selon qu’il conviendra en vue de la bonne 
execution du mandat de son operation, a participer aux activites de liaison et de 
soutien prevues aux paragraphes 2 b) a 2 d); 

8. Invite Toperation de l’Union europeenne a prendre immediatement toutes 
les mesures appropriees en vue de preparer sa pleine capacite operationnelle et prie 
le Secretaire general de se coordonner etroitement avec l’Union europeenne tout au 
long de ce processus, en particulier en ce qui concerne les arrangements requis pour 
assurer une protection appropriee du personnel, des locaux, des installations et du 
materiel des Nations Unies et assurer la liberte de circulation du personnel des 
Nations Unies; 

9. Prie l’Union europeenne et le Secretaire general et les Gouvernements 
tchadien et centrafricain de cooperer etroitement tout au long de la periode de 
deployment de Toperation de l’Union europeenne, jusqu’a son desengagement 
complet; 

10. Prie le Secretaire general de lui faire rapport, apres avoir dument 
consulte les Gouvernements tchadien et centrafricain, six mois apres la date precisee 
au paragraphe 6 a), sur les dispositions de suivi de Toperation de l’Union 
europeenne a mettre en place, qui est autorisee pour une periode d’un an, y compris 
une possible operation des Nations Unies, en fonction de Involution de la situation, 
et note qu’a cette fin, une evaluation des besoins sera faite avant cette date par 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union europeenne; 

11. Invite les Gouvernements du Tchad et de la Republique centrafricaine et 
l’Union europeenne a conclure des que possible des accords sur le statut des forces 
de Toperation visee au paragraphe 6 ci-dessus; 

12. Prie l’Union europeenne de faire rapport au Conseil de securite, au 
milieu et a la fin de la periode precisee au paragraphe 6 a) ci-dessus, sur la maniere 
dont son operation s’acquittera de son mandat; 

13. Demande a toutes les parties de cooperer pleinement au deployment et 
aux operations de la MINURCAT et de Toperation de l’Union europeenne, 
notamment en garantissant la securite et la liberte de circulation de leur personnel et 
du personnel associe; 

14. Engage tous les Etats Membres, en particulier les Etats voisins du Tchad 
et de la Republique centrafricaine, a faciliter l’acheminement vers le Tchad et la 
Republique centrafricaine librement, sans entrave et sans perte de temps de tout le 
personnel ainsi que du materiel, des vivres et des fournitures et autres marchandises, 
y compris les vehicules et pieces detachees, destines a la MINURCAT et a 
Toperation de l’Union europeenne; 

15. Encourage chacun des Gouvernements du Soudan, du Tchad et de la 
Republique centrafricaine a veiller a ce que son territoire ne soit pas utilise pour 
porter atteinte a la souverainete des autres, et a cooperer activement en vue de 
mettre en oeuvre TAccord de Tripoli et les autres accords destines a assurer la 
securite le long de leurs frontieres communes; 

16. Encourage les autorites et les acteurs politiques du Tchad et de la 
Republique centrafricaine a poursuivre leurs efforts en matiere de dialogue national, 
dans le respect du cadre constitutionnel; 
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17. Reaffirme 1’obligation pour toutes les parties d’appliquer pleinement les 
regies et principes du droit international humanitaire, en particulier ceux relatifs a la 
protection du personnel humanitaire, et demande egalement a toutes les parties 
concernees de menager au personnel humanitaire un acces immediat, libre et sans 
entrave a toutes les personnes qui ont besoin d’une assistance, conformement au 
droit international applicable; 

18. Prend note des mesures deja prises par les autorites tchadiennes pour 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants au sein des groupes armes, les 
encourage a poursuivre leur cooperation avec les organismes des Nations unies, en 
particulier le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), et appelle toutes 
les parties concernees a faire en sorte que la protection des enfants soit assuree; 

19. Exhorte la communaute des donateurs a accroitre ses efforts en vue de 
repondre aux besoins humanitaires et aux besoins de reconstruction et de 
developpement au Tchad et en Republique centrafricaine; 

20. Prie le Secretaire general de le tenir informe des arrangements de liaison 
prevus aux paragraphes 2 b) a 2 d) ci-dessus, et de le tenir regulierement informe de 
revolution de la situation securitaire et humanitaire, y compris les mouvements de 
refugies et de deplaces, dans l’est du Tchad, dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine et dans la region, des progres accomplis en direction de l’objectif 
d’aider a creer les conditions favorables a un retour volontaire, securise et durable 
des refugies et des personnes deplacees, ainsi que de l’execution du mandat de la 
MINURCAT, et de lui presenter tous les trois mois un rapport a ce sujet; 

21. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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